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1 .  P R É S E N T A T I O N  D E  L A  R E V U E  

La Revue Internationale des Sciences Économiques et Sociales (RISES) est une revue
scientifique du Laboratoire de Recherches en Sciences Économiques et Sociales (LARSES)
de l’Université Assane Seck de Ziguinchor (UASZ) au Sénégal. Elle est née en 2020 et est
un espace de dialogue entre plusieurs disciplines et paradigmes et publie des articles
originaux. Elle est une revue qui paraît une fois par an, sous formats physique et
électronique. Elle dispose d’un comité́ scientifique international. Les textes envoyés pour
publication dans la revue sont soumis à une instruction en peer review. 

La RISES lance un appel à contributions pour un numéro spécial dont la thématique
porte sur le thème : la gouvernance durable des terres agricoles en Afrique
subsaharienne, étant entendu que les articles pluridisciplinaires proposés devraient
reposer sur une problématique des domaines Sciences Humaines et Sociales, des
Sciences juridiques et politiques, des Sciences économiques et de gestion, etc. 

2 .  A R G U M E N T A I R E

L’enjeu d’une gouvernance au service du développement durable des terres agricoles en
Afrique subsaharienne, particulièrement au Sénégal, est étroitement lié à ceux du
développement agricole, de la sécurité foncière et de la souveraineté alimentaire. L’accès
à la terre est une condition pour le développement de l’agriculture. Différents modes de
faire valoir de la terre comme facteur de production (location, métayage ou encore
emprunt avec ou sans titres) coexistent dans un contexte de développement où
l’agriculture de type familiale côtoie l’agrobusiness. Ces modes de mise en valeur
reposent sur des stratégies et des mécanismes qui nécessitent l’implication de plusieurs
parties prenantes et dont les fonctions, les apports et les enjeux sont suffisamment
différents pour susciter des divergences d’intérêts et d’objectifs. 

En 2020, les terres agricoles exploitées, c'est-à-dire mises en culture de manière annuelle
et pérenne, représentaient en Afrique subsaharienne 240 millions d’hectares sur une
surface totale de 2 456 millions d’hectares. En y substituant les eaux continentales, les
zones de peuplement, les terres incultes, les forêts, les aires protégées, les aires déjà
exploitées, les prairies et les pâturages, les terres inexploitées s’élevaient à 105 millions
d’hectares (Jacquemot, 2020). 

https://revue-internationale-des-sciences-economiques-et-sociale.webnode.fr/


L’augmentation des investissements agricoles et la dégradation des sols dû à l’utilisation
intensive des intrants chimiques aux dérèglements climatiques et de la pluviométrie,
réduisent d’autant plus la disponibilité de cette superficie et justifient, en partie,
l’accroissement des tensions et des conflits liés à l’accès et à l’usage de terres agricoles,
constaté au cours de ces dernières décennies.

La gouvernance foncière est une condition préalable pour concilier les priorités et les
intérêts des différentes parties prenantes dans l’accès et l’utilisation des terres agricoles.
Elle renvoie aussi bien à l’ensemble des dispositifs formels et arrangements coutumiers
qu’aux pratiques foncières concrètes visant la transparence dans les prises de décisions,
l’accessibilité dans l’information, le contrôle de légalité, la capacité de réguler la
concurrence, notamment. Lorsque cette gouvernance est pensée et structurée pour
servir le développement durable, elle incite à trouver des arrangements qui tiennent
compte des réalités socio-économiques et culturelles locales ainsi que des besoins des
générations futures. Elle encourage à considérer la terre comme un patrimoine
communautaire qu’il convient de préserver tant d’un point de vue social et culturel
qu’environnemental (Olstrom, 1990).

Au Sénégal, la gouvernance durable des terres agricoles concerne plus spécifiquement
les terres appartenant au domaine national. La gestion de ces terres est régie par la loi
46-46 du 17 juin 1964 qui accorde au Sénégal la particularité de disposer de la plus
ancienne législation du foncier en Afrique subsaharienne. Cette loi exclut toute idée de
propriété tout en assurant à l'État le contrôle de plus de 95% de ces terres (Dieye, 2015).
A ce titre, l’Etat a l’exclusivité du droit de requérir à l’immatriculation, prérogative,
renforcée par les lois n°76-66 du 2 juillet 1976 portant code du domaine de l’Etat et n°76-
67 relative à l'expropriation pour cause d’utilité publique et autres opérations d’utilité
publique. Si ce cadre trouve des justifications historiques, aujourd’hui, sa mise en œuvre
se heurte à plusieurs difficultés. D’abord, la gestion administrative des terres du Domaine
National repose sur des décisions souvent influencées par des jeux et enjeux politiques
limitant un accès équitable. L’absence de titres formels ou de droits reconnus servant de
garantie aux nombreux exploitants agricoles empêche la sécurisation foncière et freine
les investissements. 



De plus, l’inégalité d’accès des femmes et des jeunes, en raison de contraintes
socioculturelles et d’une reconnaissance limitée de leurs droits, constitue une contrainte
à l’exploitation optimale des terres. Par ailleurs, la faiblesse des mécanismes de
sécurisation foncière, combinée à l'usage des terres par des investisseurs privés,
engendre une insécurité juridique et des conflits fonciers récurrents. Enfin, l’absence d’un
cadastre national exhaustif et la complexité des procédures administratives ralentissent
la formalisation et la régularisation des droits coutumiers, rendant l’accès à la propriété
foncière incertain et favorisant les conflits d’usage.

Les études et rapports d’organismes concernés par la problématique de la gouvernance
au service du développement durable des terres agricoles se densifient, notamment
autour des mesures prises par les autorités publiques pour réduire la pauvreté,
renforcer la sécurité foncière, la souveraineté alimentaire et la création d’emplois. Par
contre, les productions scientifiques tenant compte de la situation des terres agricoles
d’Afrique subsaharienne, demeurent rares.

A travers ce numéro spécial, nous lançons un appel à contribution aux chercheurs des
différents domaines des sciences sociales pour alimenter le débat et livrer ainsi un
regard croisé. Nous proposons trois axes de réflexion pour structurer ce numéro et tirer
des leçons des contributions qui pourront alimenter les recommandations en faveur des
politiques publiques en matière de gouvernance foncière durable des terres agricoles en
Afrique subsaharienne, sans être exhaustif :

La sécurisation foncière : pilier d’une gouvernance au service du
développement durable.

La terre, source de convoitise, bénéficie d’un encadrement juridique particulier. La
formalisation des droits consiste à donner une forme écrite et juridique à des droits
fonciers qui n’en bénéficient pas et que l’on qualifie souvent « d’informels » ou plus
justement « d’extra-légaux ». Mise en avant dans les instances internationales, cette
option d’accès au foncier est aujourd’hui présentée comme une évidence, un passage
obligé, parfois une panacée pour accroître l’investissement, promouvoir le
développement économique des territoires, sécuriser les populations pauvres, assurer
leur intégration, prévenir les conflits et garantir la paix sociale. 



Si on n’y prend garde, un processus de formalisation conduit par des groupes d’intérêt
ou par trop simplificateur, peut fixer des inégalités voire les générer et les aggraver. Or la
réduction des inégalités doit être au cœur de toute politique de développement durable.
Le foncier est désormais au cœur de l’agenda du développement. Les acquisitions de
terres à grande échelle par des investisseurs étrangers, la forte croissance
démographique y compris dans les zones rurales, l’urbanisation rapide du continent et
les enjeux associés de développement rural, d’aménagement urbain et d’emplois, en
particulier dans le secteur agricole, conduisent à une accélération de l’histoire foncière.
Le Sénégal s’engage dans les réformes foncières permettant de formaliser et de sécuriser
les droits d’accès à la terre ainsi que les droits d’usage et d’exploitation des producteurs,
en adaptant leurs politiques. La gouvernance des terres passe donc par une sécurité
foncière : comment influe-t-elle les pratiques agricoles dans la mesure où les agriculteurs
sont disposés à investir dans l’amélioration de la production et de la gestion des terres ?
Comment façonne-t-elle les relations sociales et contribue-t-elle à la stabilité de la société
ou plutôt, comment son absence contribue-t-elle à l’instabilité et aux conflits sociaux ?

Modes d’accès, performances agricoles et transformation structurelle

De nombreux États africains se sont lancés dans des réformes foncières visant une
sécurisation des modes de possession et une stabilité des droits fonciers. Mais, malgré
ces mesures, des conflits persistent dans l’accès et l’utilisation des terres agricoles
surtout dans le contexte actuel de changement climatique. La littérature existante met
notamment l’accent sur la relation entre la sécurité foncière, l’investissement agricole et
les pratiques d’adaptation au changement climatique. Selon Bambio et Agha (2018), les
droits de propriété foncière sont des facteurs déterminants pour la réduction de la
pauvreté par la productivité agricole, la gestion des ressources naturelles et la réduction
des inégalités socio-économiques. L’étude de Besley (1995) a trouvé des résultats mitigés
entre la sécurité foncière, l’investissement et la productivité agricole au Ghana et en
Angola. Ce résultat a été contredit par Abdulai et al. (2011) qui concluent un effet positif
de la sécurité foncière sur la productivité agricole. D’autres travaux comme ceux de
Suchá et al (2020) en Afrique du Sud ont conforté les travaux d’Abdulai et al (2011). 



La sécurisation foncière a un effet positif sur les pratiques de conservation des sols au
Rwanda (ali et al, 2014), au Ghana (Abdulai et al., 2011), en Ethiopie (Deininger et al.,
2011). Si cette littérature apporte un éclairage essentiel pour le développement de
l’agriculture en Afrique, elle inhibe certaines réalités sociales complexifiant les relations
établies. Par exemple, au Sénégal, l’essentiel des terres agricoles relève du domaine
national où les transactions marchandes sont “prohibées”. Sur le terrain, divers modes
d’accès et d’usage de la terre sont possibles allant du mode de faire valoir direct (avec ou
sans titres) à celui indirect (location de terre, métayage ou emprunt). Il y a donc un
décalage entre les positions de principe et la réalité du terrain que très peu d’études
socio-économiques analyse. Quels sont les impacts de cette situation sur le niveau et la
qualité des investissements ? sur les pratiques agricoles, leur productivité et in fine leur
performance ?    

Modèles de gouvernance responsable de terres agricoles, dynamiques et
implications.

Les agricultures de types familial et agrobusiness sont deux modèles d’exploitation
agricoles que l'on oppose régulièrement par rapport à leurs capacités respectives à
assurer la sécurité alimentaire des populations africaines (Braudeau, 2014). Les enjeux et
intérêts poursuivis par ces deux modèles semblent difficilement conciliables et rendent
complexe la mise en place d’une gouvernance foncière durable des terres agricoles. Au
moins deux arguments viennent soutenir cette thèse : l’installation d’agrobusiness à
tendance à créer une concurrence foncière déloyale à l’agriculture familiale dans l’accès à
la terre, du Domaine National. Puis, sa présence suscite des externalités négatives liées à
l’usage intensif de pesticides ou encore à une surexploitation des nappes phréatiques qui
ont pour effet de complexifier la gestion et la pérennité de l’agriculture familiale. En
l’absence de dialogue, il n’est pas rare d’assister à des tensions et des situations de
conflits dans ces zones aux conséquences sociales et économiques lourdes (Collin J.P,
2017). Pourtant, le maintien voire le développement de ces deux systèmes agricoles
s’avèrent essentiels pour préserver les équilibres socio-économiques en Afrique et
assurer la sécurité alimentaire mondiale (FAO, 2016 ; 2021). Certaines organisations
paysannes comme agrobusiness socialement responsables en sont conscientes et
travaillent à rendre possible la cohabitation en ces deux modèles d’exploitations 



par le développement de mécanismes de gouvernance inclusifs (Ndiaye, 2022 ; Lavigne,
2020). Dans et à quelles conditions émergent des modèles de gouvernance responsable
de terres agricoles ? A partir de quels arrangements ? quels mécanismes et pratiques
concrètes en découlent ? quels effets génèrent-ils ?
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4 .  M O D A L I T É S  D E  S O U M I S S I O N  E T  C A L E N D R I E R

Tous les chercheurs intéressés sont invités à soumettre un article complet en Français ou
en anglais ne dépassant pas 7500 mots, un titre en français et en anglais, avec un
résumé́ de 250 mots en français et en anglais, 5 mots clés en français et en anglais,
présentation de l’auteur (noms, institution de rattachement, adresse email) et
bibliographie comprise. Il doit être écrit en Times New Roman, 12 points et
interligne1,5.
 
Des propositions d’articles avancées peuvent être soumis au comité éditorial de la revue
au plus tard le 04 mai 2025. Les propositions seront discutées lors d’un atelier d’écriture
en bimodal à l’Université Alioune Diop dans le cadre de la 2ième édition de la journée
de recherche du LIRSS en vue de faciliter leur acceptation à la suite de l’évaluation en
peer review. La structuration de la proposition d’articles avancées sera la même que celle
de la proposition de l’article complet.

Les propositions d’articles complets pour instruction et éventuelle publication sont
attendues au plus tard le 15 juillet 2025, délai de rigueur. La parution du numéro est
prévue en décembre 2025. 

Adresse électronique de soumission : 
rises@univ-zig.sn ET b.tine@univ-zig.sn ET angeliquengaha.bah@uabd.edu.sn 

Si l’article est accepté́ après instruction en double-aveugle, il est possible qu’une somme
de 50.000 Fcfa soit demandée au contributeur pour les frais d’insertion et de publication. 

5 .  C O N S I G N E  A U X  A U T E U R S  ( N O R C A M E S )

Les manuscrits, pour être recevables, doivent respecter les normes typographiques,
scientifiques et de référencement (NORCAMES/LSH) adoptées par le CTS/LSH, le 17
juillet 2016 à Bamako, lors de la 38è session des CCI (cf. point 3 en cliquant ici : 
https://revue-internationale-des-sciences-economiques-et-sociale.webnode.fr/normes-
dedition/  
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● Jean-Alain GOUDIABY, Université Assane Seck de Ziguinchor 
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